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VILLE DE BULLE Novembre 2020 

 
 
 

SEANCE DU CONSEIL GENERAL DES 14 ET 15 DECEMBRE 2020 
 
 
Point 4 de l’ordre du jour 
 
 
 

 
Adoption de la révision totale des statuts 

de l’Association intercommunale « Sport en Gruyère » AISG 
 

 
 

 
Message du Comité de direction de l’AISG à l’assemblée des délégués du 5 novembre 2020 
 
 
1. Préambule 
 
En date du 27 septembre 2020, la population gruérienne s’est prononcée en votation populaire sur le crédit 
d’investissement de 55 mios de francs pour la construction du futur Centre Sportif et de Loisirs en Gruyère. 
Le crédit a été accepté par 72 % des voix, soit 14'916 voix sur 20'709 votants. Le taux de participation s’est 
élevé à 57.33 %. 
 
A la suite de cette votation, il appartient encore à l’Assemblée des délégués de l’AISG d’adopter, 
respectivement aux Assemblées communales et aux Conseils généraux d’approuver, lors des séances de 
l’automne 2020, la révision des statuts de l’AISG. Conformément à l’art. 35 des statuts de l’AISG, les 
modifications des statuts doivent être acceptées par l’Assemblée des délégués à la majorité des trois quarts 
des voix représentées. En revanche, conformément à l’art. 113 al. 1 bis LCo, l’unanimité des communes est 
requise au niveau de l’approbation de la révision des statuts par les législatifs communaux, car le Centre 
Sportif et de Loisirs en Gruyère représente une nouvelle tâche pour l’AISG. Dès lors, si un seul législatif 
communal refuse la modification des statuts, il n’y aura pas de Centre sportif régional. 
 
 
2. Financement 
 
Le coût de construction du Centre sportif est fixé au prix de CHF 54'550'000.00 TTC. Le prix d’achat du 
terrain se monte à CHF 1'620'192.50. 
 
Une subvention cantonale maximale de CHF 6'000'000.00 sera allouée pour la construction de la piscine. 
 
Dans le but de permettre aux communes d’identifier l’engagement financier global que représentent les 
infrastructures sportives, les tableaux fixant les contributions annuelles des communes sont transmis en 
annexe. Il convient de préciser qu’il est désormais prévu deux contributions annuelles distinctes pour les 
deux types d’infrastructures sportives. La première est fixée selon la clé de répartition des infrastructures 
sportives communales régionalisées, propriétés des communes-sièges (piscine de Broc, piscine de 
Charmey, patinoire de Bulle, piscine extérieure de Bulle) qui reste inchangée (cf. art. 21 al. 2). La seconde 
contribution concerne le futur Centre Sportif et de Loisirs en Gruyère (cf. art. 21 al. 3), laquelle a pour 
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spécificité d’intégrer en plus un facteur de pondération calculé en fonction de l’éloignement de chaque 
commune et de sa desserte en transports publics par rapport au site retenu pour le futur Centre sportif, ainsi 
qu’un préciput qui sera versé annuellement par la commune de Bulle, commune-siège du futur Centre Sportif 
et de Loisirs en Gruyère. Actuellement, en fonction du business plan et à titre indicatif, la participation 
annuelle aux coûts d’investissements du futur Centre Sportif et de Loisirs se monte à CHF 1'970'592.00 et 
celle aux coûts de fonctionnement à CHF 1'732'800.00. Ainsi, le coût moyen par habitant est de CHF 68.001. 
 
 
3. Modifications statutaires et adoption des statuts révisés  
 
Afin de permettre la réalisation du Centre Sportif et de Loisirs en Gruyère, il est nécessaire de modifier les 
statuts de l’AISG en introduisant notamment une limite d’endettement afin de pouvoir réaliser l’emprunt 
nécessaire aux travaux de construction. En plus de la modification de l’article précité, l’AISG a profité de 
cette modification pour entreprendre une révision totale des statuts, afin de se conformer aux modifications 
législatives entrées en vigueur depuis la dernière modification des statuts en vigueur depuis le 1er janvier 
2015 ainsi que des modifications « cosmétiques » de quelques articles. Les renvois internes ont été 
également corrigés en conséquence. La révision statutaire proposée consiste ainsi en une révision totale, 
ce qui permet d’ouvrir la discussion sur tous les articles des statuts. Cette formule a aussi l’avantage de ne 
pas devoir indiquer chacun des articles ayant subi une modification, car elle consiste en un seul nouveau 
texte consolidé, toutes les modifications matérielles étant « fusionnées » avec les articles qui n’ont pas subi 
de changement. La numérotation continue des articles ajoutés et du nouveau chapitre inséré (Chapitre V : 
Infrastructures sportives régionales) convient également mieux à une révision totale, étant toutefois précisé 
que bon nombre des articles restent inchangés quant à leur contenu.  
 
La révision statutaire tient également compte des adaptations imposées par la nouvelle législation cantonale 
sur les finances communales (LFCo et OFCo), avec le passage au système MCH2, laquelle entrera en 
vigueur au 1er janvier 2021. Celle-ci impose en particulier d’instituer une commission financière au rang 
d’organe de l’Association et d’adopter un règlement des finances de portée générale. Selon la proposition 
faite par le Service des communes, l’AISG a opté pour une mise en œuvre de ce nouveau système pour 
2022 et soumettra à l’Assemblée des délégués le Règlement des finances pour adoption dans le courant de 
l’année 2021 avec l’élection des membres de la Commission financière.  
 
Plusieurs discussions ont eu lieu avec le Service des communes (SCom) qui a procédé à un examen 
préalable. Les remarques émises dans les préavis des secteurs juridique et financier du SCom et de la 
Direction de l’instruction publique, de la culture et du sport ont été prises en considération.  
 
 
Commentaires des articles 
 
Nous commentons ci-dessous les articles dont les modifications sont surlignées en bleu dans l’annexe ci-
jointe.  
 
Art. 5 : Buts 
 
Al. 1 : La modification proposée correspond à l’extension du but initialement défini à l’art. 5 al. 1 lit. b. Comme 
le futur Centre Sportif et de Loisirs en Gruyère est une nouvelle infrastructure régionale distincte des 
infrastructures sportives communales régionalisées, il s’agit d’une nouvelle tâche de l’AISG. La formulation 
précise la possibilité de construire de nouvelles infrastructures régionales, propriétés de toutes les 
communes-membres de l’Association.  
  

                                                           
1 Note du Conseil communal : Cette dépense moyenne par habitant doit se comprendre comme une moyenne régionale. Le coût 
par habitant pour la commune de Bulle est quant à lui de l’ordre de CHF. 78.00. 
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Art. 6 : Mandats, délégations et offre de services (nouveau) 
 
La délégation de tâches est possible aux conditions fixées par l’art. 5a LCo ainsi que par l’art. 1 RELCo. Pour 
cela, il faut en outre un ancrage formel dans les statuts (art. 112 al. 2 LCo). Cette nouvelle disposition permet 
aussi l’éventualité d’offrir ses services à des collectivités publiques actives dans le sport. La compétence 
d’attribuer ces tâches étant octroyée à l’Assemblée des délégués, elle est également mentionnée comme 
telle à l’art. 9 al. 2 lit. k (nouveau).  
 
Art. 8 : Organes 
 
Lit. c (nouveau) : Actuellement une commission financière n’est obligatoire que pour les communes et pas 
pour les autres collectivités publiques, telles que les associations de communes. Selon la nouvelle législation 
sur les finances communales, les associations de communes doivent se doter d’une commission financière 
d’au moins trois membres, instituée au rang d’organe de l’Association. Actuellement, la commission 
financière de l’AISG est instituée au rang d’une commission dépendant du Comité de direction. Les membres 
de la Commission financière devront désormais être élus par l’Assemblée des délégués. 
 
Art. 9 : Assemblée des délégués 
 
Lit. b : Cf. commentaire ad art. 8. 
 
Lit. e : Le terme désormais utilisé par la Loi sur les finances communales (LFCo) est le « rapport de gestion 
» (cf. art. 19 LFCo, applicable par analogie aux associations de communes en vertu de l’article 2 al. 2 LFCo). 
En revanche, l’article 19 LFCo ne prévoit pas une approbation formelle, mais une prise de connaissance du 
rapport de gestion (cf. art. 19 al. 3 LFCo). 
 
Lit. j : Afin d’assurer la mise en œuvre d’ici au 1er janvier 2022 au plus tard du nouveau droit sur les finances 
communales, toutes les collectivités publiques doivent adopter un règlement des finances. Un tel règlement 
étant de portée générale, la compétence de son adoption appartiendra dès lors à l’Assemblée des délégués.  
 
Lit. k : Etant donné que selon l’art. 6, l’AISG peut confier des mandats de prestations et déléguer des tâches, 
il convient d’adapter la disposition relative aux attributions de l’Assemblée des délégués. En effet, des tâches 
ne peuvent être déléguées que si les statuts le prévoient expressément. 
 
Art. 12 : Décisions 
 
Al. 1 : Le mot « absolue » qui qualifiait la majorité à laquelle les décisions de l’Assemblée des délégués sont 
prises a été supprimé, car la formulation de l’article indique que c’est en fait la majorité relative qui est visée. 
A noter toutefois pour mémoire que les décisions portant sur une révision des statuts requièrent de 
l’Assemblée des délégués la majorité qualifiée des trois quarts des voix représentées, comme cela est 
précisé à l’article 35 des statuts. 
 
Art. 13 : Elections (nouveau) 
 
L’ajout de ce nouvel article permet de procéder à des élections tacites au sein des législatifs, possibilité qui 
a été introduite en 2015 avec la modification de l’art. 19 LCo.  
 
Art. 15 : Comité de direction 
 
Al. 1 : Mention de la nouvelle commune de Val-de-Charmey qui résulte de la fusion de Charmey et Cerniat.  
 
Al. 2 : La teneur actuelle équivaut à limiter le mandat d’un membre du Comité de direction à deux législatures. 
Dans la perspective de la prochaine législature 2021-2026, la proposition consiste à donner la possibilité de 
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réélire les membres du Comité de direction déjà en place depuis deux législatures, ces derniers bénéficiant 
d’une certaine expérience et de connaissances utiles à la poursuite du projet du Centre Sportif et de Loisirs 
en Gruyère.  
 
Art. 16 : Attributions du Comité de direction 
 
Al. 1 Lit. b : Le terme « déléguées » n’est pas usuel pour décrire les relations entre un organe législatif et un 
organe exécutif. D’autre part, le terme « délégation » est déjà employé à l’art. 6 pour déléguer des tâches 
conférées par l’Association à des entités publiques ou privées. La version allemande utilise déjà le terme « 
übertragen (transmettre) » et non pas « delegieren (déléguer) et n’est donc pas concernée par ce 
changement de terme qui ne s’applique qu’au texte français. 
 
Al. 1 Lit. f : Il s’agit d’une nouvelle compétence du Comité de direction de pouvoir déléguer une partie de ses 
tâches à une commission ad hoc (commission de bâtisse par exemple). Le contenu et les modalités de la 
délégation doivent, cas échéant, être définis dans un règlement y relatif adopté par le Comité de direction. 
 
Al. 2 : Cette disposition correspond au nouvel art. 119 al. 3bis LCo qui entrera en vigueur au plus tard le 1er 
janvier 2021.  
 
Art. 18 : Commission financière (nouveau) 
 
Cf. commentaire ad art. 8.  
 
Art. 21 : Contributions annuelles des membres 
 
Toutes les dépenses des infrastructures sportives communales régionalisées et régionales sont intégrées 
au budget d’exploitation annuel de l’AISG.  
 
Il y a désormais deux types de contributions annuelles pour les communes. L’alinéa 2 définit la clé de 
répartition pour les infrastructures communales régionalisées, laquelle reste inchangée. La seconde 
contribution, prévue à l’alinéa 3, concerne les infrastructures régionales.  
 
Cette dernière est spécialement prévue pour le Centre Sportif et de Loisirs en Gruyère. Elle reprend la clé 
de répartition fixée pour les infrastructures communales régionalisées en intégrant en plus un facteur de 
pondération calculé en fonction de l’éloignement de chaque commune et de sa desserte en transports publics 
par rapport au site de La Ronclina à La Tour-de-Trême, site retenu pour le futur Centre sportif, ainsi qu’un 
préciput à charge de la Commune de Bulle (commune-siège).  
 
Cette solution a été retenue afin que les communes plus centrées – notamment le chef-lieu – et les villages 
plus excentrés participent financièrement non seulement en fonction de leur population légale et de leur 
potentiel fiscal mais aussi en fonction de leurs avantages au niveau de la proximité avec le futur Centre 
sportif et de la mobilité.  
 
Art. 23 : Compte de trésorerie 
 
L’alinéa 2 est supprimé. En effet, la mise en œuvre de la législation sur les finances communales modifie les 
normes en matière d’amortissement : seul l’amortissement comptable (dépréciation de valeur d’un bien) sera 
dorénavant préconisé, alors que l’amortissement financier (remboursement d’un emprunt) est de la seule 
compétence de l’Exécutif (soit le Comité de direction) car faisant partie de la gestion financière de la 
collectivité locale.  
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Art. 24 : Limite d’endettement (nouveau) 
 
La limite d’endettement est fixée à CHF 55'000'000.-, montant suffisant pour couvrir les coûts du nouveau 
Centre Sportif et de Loisirs en Gruyère. 
 
Art. 25 : Initiative et référendum (nouveau) 
 
Il s’agit d’un rappel des art. 123a, 123d et 123e LCo et de concrétiser dans les statuts les montants-seuils 
pour soumettre les dépenses au référendum financier facultatif (CHF 2'000'000.-) et obligatoire (CHF 
20'000'000.-). Les montants proposés sont jugés suffisamment importants mais néanmoins en adéquation 
avec le montant des dépenses moyennes d’investissements votées par l’Assemblée des délégués afin 
d’éviter aux citoyens de se prononcer sur des montants qui restent raisonnables pour une association 
intercommunale.  
 
Al. 5 : La législation sur les finances communales modifie le nombre minimal des dépenses annuelles à dix 
tranches au lieu de cinq actuellement à prendre en compte pour le montant du référendum financier.  
 
Chapitre IV : Infrastructures sportives communales régionalisées 
Art. 26 : Définition  
et 
Art. 27 : Infrastructures communales régionalisées 
et 
Chapitre V : Infrastructures sportives régionales (nouveau) 
Art. 33 : Définition 
et 
Art. 34 : Infrastructures régionales (nouveau) 
 
Etant donné que le Centre sportif fait l’objet d’un nouveau chapitre séparé (chapitre V), il s’agit de modifier 
l’intitulé du chapitre IV et de préciser la définition des infrastructures communales régionalisées, 
respectivement des infrastructures régionales. Les infrastructures sportives correspondant à ces deux types 
d’infrastructures sont exhaustivement mentionnées aux art. 27 et 34. Il sied ici de préciser que la patinoire 
de Bulle ne figurera plus parmi les infrastructures sportives communales régionalisées dès que le Centre 
Sportif et de Loisirs en Gruyère sera mis en exploitation. En effet, ce dernier intégrera une nouvelle patinoire. 
 
Art. 37 : Modalités de collaboration (nouveau) 
 
L’ajout de cette disposition s’inspire de ce qui se lit dans d’autres statuts d’associations intercommunales. 
Le libellé vise à rappeler aux communes la primauté de l’intérêt public général par rapport à l’intérêt particulier 
et momentané d’une commune et de leur imposer l’obligation formelle d’entamer d’abord la voie de la 
médiation (y compris l’implication de la Préfecture en cas de différends au sens de l’art. 157 LCo), avant de 
saisir un moyen de droit. Il s’agit en quelque sorte d’un « gentlemen’s agreement » entre communes.  
 
Art. 38 : Sortie de l’AISG 
 
Dans sa teneur actuelle, l’avant-dernière phrase suppose une interprétation non conforme au principe 
constitutionnel de l’autonomie communale. L’ajout proposé permet de dissiper ce risque dans l’éventualité 
où une législation ou une jurisprudence future donnerait gain de cause à une commune sortante qui pourrait 
alors bénéficier d’une part des actifs de l’AISG.  
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Art. 40 : Abrogation (nouveau) 
 
Les statuts qui ont été élaborés lors de la création de l’AISG ainsi que la modification de l’art. 10 adoptée en 
2014 et entrée en vigueur au 1er janvier 2015 sont abrogés. On considère la révision statutaire proposée 
comme une révision totale.  
 
Art. 41 : Entrée en vigueur  
 
L’entrée en vigueur est envisagée au 1er janvier 2021, étant donné que selon le processus politique, les 
statuts révisés de l’AISG doivent, après leur adoption par l’Assemblée des délégués, être encore approuvés 
par les Assemblées communales et Conseils généraux prévus durant les mois de novembre et décembre 
2020.  
 
 
4. Conclusion 
 
Le Conseil communal invite le Conseil général à adopter la révision totale des statuts de l’Association 
intercommunale « Sport en Gruyère » AISG tels qu’ils lui sont présentés. 
 
 

AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL 
 
 Le Syndic Le Secrétaire général 
 
 Jacques Morand Raoul Girard 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexes : 

- Tableaux : Régionalisation des sports : participations des communes 2021 et Projection participation des 
communes 2021 

- Présentation « Projet de Centre Sportif et de Loisirs en Gruyère : approbation des modifications des statuts » 



Annexe 3

ASSOCIATION INTERCOMMUNALE

SPORTS EN GRUYERE

Regionalisation des sports: participation des communes 2021
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Population Population
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Totalpar
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pour20212

25% 75% 25% 75% 25% 75% 25% 75% 25% 75%

Bas4nlyamon 1549 75.86 1727 4026.45 5753.35 788 1837.05 2624.95 681 1586.90 2267.55 1808 4215.45 6023.40 136.80 319 455.75 17124.95
Botterens 616 77.26 687 1630.80 2317.55 313 744.00 1057.30 271 642.70 913.35 719 1707.30 2426.30 54.413 129 183.55 6898.05
Broc 2627 80.59 2929 7254.40 10183.10 1336 3309.75 4645.95 99515.00 1154 2859.10 103528.35 3066 7594.85 10661.00 232.00 575 806.60 129825.00

23871 106.83 252500.00 26613 87382.45 366495.00 115200.00 12142 39867.15 167208.80 10489 34439.05 44927.55 27862 91483.35 119344,85 2107.95 6921 9029.35 707005.55
Chitel-sur-Montsalvens 295 95.20 329 962.30 1291.20 150 439.05 589.10 130 379.25 508.85 344 1007.50 1351.80 26.05 76 102.25 384310

Corbieres 908 93.33 1012 2903,80 3916.10 462 1324.85 1786.70 399 1144.45 1543.40 1060 3040.10 4099.90 80.20 230 310.20 11858.30

Crisuz 398 31288 444 4267.00 4710.70 202 1946.75 2149.20 175 1681.70 1856.55 465 4467.25 4931.80 35.15 338 373.15 14021.40
Echarlens 829 88.32 924 2508.85 3433.05 422 1144,65 156630 364 988.80 1353.05 968 2626.60 3594.20 73.20 199 271.90 10218.09
Grand!,Illard 847 85.34 944 2476.85 3421.15 431 1130.00 1560.80 372 976.15 1348.30 989 2593.05 3581.65 74.80 196 271.00 10182.90

Gruyere!! 2212 91.38 2 466 6926.25 9392.30 1125 3160.00 4285.10 972 2729.75 3701.65 2582 7251.30 9833.10 195.35 549 743.95 27098.10
Hauteville 681 77.82 759

_
1815.95 2575.15 346 828.50 1174.90 299 715.70 1014.90 795 1901.15 2696.00 60.15 144 204.00 7684.95

Haut-Intyamon 1559 65.53 1738 3500.65 5238.70 793 1597.10 2390.05 685 1379.65 2064.65 1820 366490 5484.50 137.65 277 414.95 15592.85

Jaun 643 63.41 717 1397.10 2113.95 327 637.40 964.45 283 550.65 833.15 751 1462.65 2213.15 56.80 111 167.45 8292.15

LaRoche 1744 83.54 1944 4992.30 6926.00 887 2277.70 3 164.75 766 1967.55 2733.95 2036 5226.60 7262.15 154.00 395 549.45 20848.80

LePiguler 1336 84.34 1489 3861.00 5350.45 680 1761.55 2441.10 587 1521.70 2108.70 1659 4042.20 5601.55 118.00 306 423.80 15925.80

Marlene 1959 91.63 2 184 6150.80 8334.80 996 2806.25 3802.65 861 2424.15 3284.90 2287 6439.45 8725.95 173.00 487 660.20 24808.54

Marlon 638 97.00 711
_

2120.55 2831.80 325 967.50 1292.00 280 835.75 1116,10 745 2 220.10 2964.75 56.35 168 224.30 8428.05

Pont-en-Ogoz 1920 98.12 2 141 6455.35 8595.85 977 2945.15 3921.75 844 2544.15 3387.75 2241 6758.30 8999.25 169.55 511 680.85 25585.45
Pont-la-Ville 595 97.03 663 1978.25 2641.60 303 902.55 1205.20 261 779.65 1041.10

_
694 2071.10 2765.55 52.55 157 209.25 7062.70

Riaz 2791 91.90 3 112 8788.90 11900.45 1420 4009.85 5429.45 1226 3463.90 4690,20 3258 9201.40 12458.95 246.45 696 942.60 35421.85
Silas 1441 79.20 1607 3910.65 5517.15 733 1784.20 2517.15 633 1541.25 2174,40 1682 4094.20 5776.10 127.25 310 437.00 18421.80
Sorens 1119 126.33 1248 4843.90 6091.40 569 221u.00 2779.15 492 1909.10 2400.75 1306 5071.25 6377.30 98.80 384 482.50 18131.10
Val-de-Chammy 2538 104.38 2830 9077.55 11907.05 1291 4141.55 5432.45 1115 3577.65 4692.80 264350.00 2962 9503.60 276815.90 224.10 719 943.10 299791.30
Vaulruz 1071 80.90 1194 2968.90 4162.90 545 1354.55 1899.30 471 1170.10 1640.70 1250 3158.25 4358.30 94.55 235 329.70 12390.90

Vuadens 2435 85.98 2715 7173.80 9888.55 1239 3273.00 4511.55 1070 2927.48 3897.30 2842 7510.60 10352.65 215.00 568 783.25 26433.30

TOTAUX 56622 252500.00 83125.00 189375.00 505000.00 115200.00 2880000 86400.00 230400.00 99.515oo 2487870 74838.25 199030.00 284398.00 66087.96 198282.50 528700.00 5000.00 15000.00 20000.00 1463139.95
Differenced'arrondi 0.05

Calculsbasesour Is populationlegaleau 31.12.2019et l'indicedu potientielfiscal pour rannee2021 1483130.00
'Projections bastes sur les budgets2021des 4 installationsregionalestransmispar les communes-sieges



Annexe 6

ASSOCIATION INTERCOMMUNALE

SPORTS EN GRUYERE

CENTRE SPORTIF ET DE LOISIRS EN GRUYERE

Projection participation des communes 2021

Preciput
Participation aux

couts de
fonctionnement

Participation aux
coats

d'investissements
TOTAL DES COOTS

INITITAL
TOTAL PROJET Couts par

habitant
Variations +1-

COCASpar
habitant

Bas-lntyamon 36 208 41 965 78 173 117 930 81 -39 757 54

Botterens 13 394 17 300 30 694 50 566 88 -19 872 53

Broc 78 361 81 335 159 696 239 633 91 -79937 60

Butte 109 408 827 079 890 688 1 827 175
,

2 570 630 110 -743 455 78

Val-de-Charmey 71 423 92 042 163 465 277 036 112 -113571 66

Chatel/Montsalvens 7 901 10 072 17 973 30 945 108 -12 972 63

Corbieres 24 105 30 485 54 590 86 664 97 -32 074 61

Cresuz 25 501 36 999 62 500 71 648 188 -9148 164

Echarlens 22 755 27 225 49 980 77 224 92 -27 244 60

Grandvillard 22 357 28 166 50 523 82 891 98 -32 368 60

Gruyeres 68 828 73 554 142 382 219 281 100 -76 899 65

Hauteville 15 717 20 339 36 056 59 127 88 -23 071 54

Haut-Intyamon 34 685 41 449 76 134 124 826 81 -48 692 49

Jaun 12 000 17 006 29 006 51 587 80 -22 581 45

La Roche 42 045 55 080 97 125 166 892 98 -69 767 57

Le Paquier 39 875 41 404 81 279 123 414 92 -42 135 60

Marsens 53 416 64 643 118 059 193 309 101 -75 250 62

Morton 20 072 21 914 41 986 63 882 104 -21 896 68

Pont-en-Ogoz 47 823 63 594 111 417 183 389 101 -71 972 61

Pont-la-Ville 14 143 20 653 34 796 60 514 101 -25 718 58

Riaz 84 045 93 544 177 589 264 655 95 -87 066 64

Sales 36 246 44 749 80 995 129 494 89 -48 499 55

Sorens 33 781 46 391 80 172 131 384 120 -51 212 73

Vaulruz 27 925 33 043 60 968 98 975 93 -38 007 57

Vuadens 73 115 76 952 150 067 219 790 91 -69 723 62

TOTAUX 109 408 1 732 800 1 970 592 3 812 800 5 695 686 102 -1 882 886 68





5. Projet de Centre Sportif et de 

Loisirs en Gruyère: approbation 

des modifications des statuts



Présentation du projet retenuSéance d’information du 12 mars 2020 / Riaz 3

Etat actuel du projet
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• Référendum financier a eu lieu lors de la 

Votation populaire du 27.09.2020

• Crédit de construction de 55’000’000 accepté 

par 72% des votants

• L’AISG dispose ainsi des moyens financiers 
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• Reste à donner les moyens juridiques à l’AISG 

de construire le centre sportif

• Passe par la modification des statuts

• S’agissant d’une nouvelle tâche, l’unanimité 

des communes est requise 
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